
 
 

 

 

 

Rapporteur Spécial des Nations Unies sur les Défenseurs et 

Défenseuses de l'Environnement au titre de la Convention d'Aarhus 
Mise à jour orale sur les activités dans le cadre du mécanisme de réponse rapide  

du 24 juin 2022 au 23 juin 2023 

 
Groupe de travail des Parties à la Convention d’Aarhus 

Vingt-septième réunion, Genève, 26-28 juin 2023  

Point 5(a) de l’ordre du jour 

26 juin, 16h45–18h00 

   

Brève mise à jour par le Rapporteur spécial sur son travail – 20 min (16h45-17h05)  

 

Activités du Rapporteur spécial 

1. Plaintes 

• 10 plaintes reçues sur des allégations de persécution, de pénalisation, de harcèlement 

depuis la création du RRM 

• Toutes les plaintes restent confidentielles à ce jour 

 

2. Collaboration avec les Parties à la Convention d'Aarhus 

• Au niveau national : 

• A visité les Parties suivantes : Autriche, Belgique, Danemark, Allemagne, Irlande, 

Italie, Norvège, Espagne 

• Tenue de réunions bilatérales avec : Ministres et hauts fonctionnaires pour faire 

connaître le mandat, rechercher un soutien financier et politique + Institutions 

nationales des droits de l'homme (INDH) et leurs réseaux régionaux (ENNHRI) et 

mondiaux (GANHRI) + Ambassadeurs et représentations permanentes des Parties à 

Genève ( ex. France, Espagne) 

• Au niveau de l'UE : 

• Participation aux réunions du Groupe de travail sur les questions internationales 

d'environnement (WPIEI) du Conseil de l'UE (Bruxelles, juin 2023) + Groupe de 

travail sur les droits de l'homme (COHOM) (Bruxelles, avril 2023) 

• Discussions avec : Agence des droits fondamentaux (FRA) + Agence européenne pour 

l'environnement (AEE) + Service européen pour l'action extérieure (SEAE) + députés 

européens 

 

3. Engagement avec les défenseurs de l'environnement et la communauté des droits de 

l'homme au sens large 
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• Participation à plusieurs événements publics (et à huis clos) sur divers sujets (femmes 

défenseurs de l'environnement, mécanismes de protection des défenseurs, diligence 

raisonnable, justice environnementale, DDH des enfants, etc.) 

• Réunions bilatérales et conjointes avec des défenseurs de l'environnement, y compris 

des ONG environnementales et des droits de l'homme, pour présenter et discuter du 

mandat et pour collecter des informations et identifier les tendances des défis, des 

risques et des bonnes pratiques 

 

4. Collaboration avec les organisations régionales et internationales 

• Conseil de l'Europe  

• Conseil de l’Europe la Secrétaire général ➔ coopération future,  

• Assemblée parlementaire du Conseil de l'Europe (Président, Secrétaire général, 

Réseau des parlementaires sur l'environnement ) grandes ➔rencontres , beaucoup 

d'ouvertures 

• Cour européenne des droits de l'homme (Jurisconsulte) ➔ jurisprudence, liberté 

d’expression, d’association + Amicus curiae 

• Commissaire aux droits de l'homme ➔ coopération, cas quand elle visite des pays 

• ONU :  

• Haut-Commissaire adjoint des Nations Unies aux droits de l'homme (Nada Al- Nashif)  

• Equipe du mandat du SG adjoint sur les représailles (a fourni une contribution au 

rapport du SG sur les représailles)  

• UNSR sur les défenseurs des droits de l'homme ➔ coopération + Intermecanisme 

• UNSR sur les libertés de réunion et d'association pacifiques ➔ désobéissance civile  

• Comité des droits des enfants ➔ Enfants défenseurs de l’environnement 

• Panel d'inspection de la Banque mondiale ➔ coopération (y compris les cas)  

• Organisation de la Francophonie ➔ défenseurs environnement + promotion 

Convention Aarhus 

 

5. Déclarations et engagement avec médias 

• Publication d'un communiqué de presse conjoint avec plusieurs rapporteurs spéciaux 

des procédures spéciales du Conseil des droits de l'homme sur l'usage excessif de la 

force lors de manifestations en France (juin 2023) 

• Intervenu en tant qu'expert au procès des militants de Dernière Rénovation en France, 

pour apporter des contributions sur le cadre international des droits de l'homme 

applicable à la désobéissance civile pacifique (article 21 PIDCP, CG n° 37 du Comité 

des droits de l'homme) (mai 2023) 
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• OpEd sur la criminalisation des défenseurs de l'environnement dans le journal italien 

Domani (avril 2023) 

• interviews à divers journaux (El Pais , Le Monde, Libération , Politico, The Guardian, 

etc.) 

• A contribué à une déclaration sur le retrait du Bélarus de la Convention d'Aarhus (août 

2022) 

 

6. Contribution aux processus internationaux pertinents 

• Commentaires et contributions soumis sur : 

• Projet de rapport de l'Agence des droits fondamentaux de l'UE (FRA) sur l'entrée et le 

séjour temporaire de défenseurs à risque venant dans l'Union européenne en provenance 

de pays tiers (juin 2023) 

• Commentaires sur projet de mise à jour des Principes directeurs de l'OCDE à l'intention 

des entreprises multinationales (février 2023) 

• Commentaires sur le projet d'observation générale 26 du Comité des droits de l'enfant 

sur les droits de l'enfant et l'environnement avec un accent particulier sur le changement 

climatique (février 2023) 

• Contribution au prochain rapport du RSNU sur la liberté de réunion et d'association 

(février 2023) 

 

7. Activités de financement pour soutenir les activités du mandat 

• Efforts pour obtenir un financement de l'UE et d'autres Parties (y compris les 

demandes de JPO) 

• Obtenu des financements d'autres parties prenantes ( p. ex. fondations) 

 

Activités importantes à venir 

• Projet sur la protection des défenseurs de l'environnement (y compris les militants du 

climat) engagés dans la désobéissance civile (financé par ENNHRI) (juillet 2023) 

• Consultations régionales avec les défenseurs de l'environnement dans chaque sous-

région de la Convention d'Aarhus + Pays nordiques sur Samis (octobre-décembre 2023) 

 

 

Questions importantes à traiter pour le Rapporteur spécial 

1. Tendances croissantes qui exposent les défenseurs de l'environnement à des risques plus 

élevés d'être pénalisés, persécutés, harcelés, y compris les journalistes travaillant sur 

l'environnement : 

• Discours publics sur les défenseurs de l'environnement (nommés « écoterroristes », 

Talibans, Khmers verts) 
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• Restrictions croissantes de l'espace civique et des libertés fondamentales - expression, 

réunion, association, presse - à travers l'évolution des politiques et l'application de la 

loi) 

 

2. Désobéissance civile 

• Réponses inappropriées des autorités face à la désobéissance civile : 

• Développements politiques et juridiques qui restreignent l'espace civique en visant à 

limiter la possibilité de recourir à la désobéissance civile 

• Recours disproportionné et aveugle à la force dans l'application de la loi et sanctions 

disproportionnées dans le cadre d'actes de désobéissance civile 

• Poursuite et criminalisation des défenseurs de l'environnement recourant à la 

désobéissance civile (y compris de lourdes peines, telles que des amendes considérables, 

des peines de prison…) 

• Désobéissance civile pacifique = forme légitime d'exercice de la liberté d'expression 

dans le droit international des droits de l'homme (Art 21 ICCPR, General Comment 37 

Committee Human Rights) 

• Mandat focus sur le projet de désobéissance civile →, atelier 19 juillet, conseils aux 

autorités sur les normes internationales applicables 

 

3. SLAPP 

• Forme courante de harcèlement des défenseurs de l'environnement, y compris les 

journalistes travaillant sur l'environnement, et obstacle majeur à la participation du 

public 

• Processus internationaux intéressants pour stopper cette tendance (négociations en cours 

Directive anti-bâillons de l'UE + Recommandation du Comité des Ministres du Conseil 

de l'Europe sur les bâillons) 

• Mais les tentatives préoccupantes et décevantes de certains États pour limiter l'impact 

de ces futurs instruments et leur capacité à protéger efficacement les défenseurs des 

SLAPP 

 

Recommandations aux Parties par le Rapporteur spécial 

 

1. Appelle les Parties concernant les questions importantes mentionnées ci-dessus : 

• Discours publics sur les défenseurs de l'environnement : 

• Appeler les Parties à combattre fermement les discours des politiciens qui discréditent 

les défenseurs de l'environnement et les présentent comme des criminels 

 

• Désobéissance civile: 

• Le mandat se concentre sur la résolution de ce problème 
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• J'exhorte vivement les Parties à respecter leurs obligations en vertu du droit 

international des droits de l'homme lorsqu'elles traitent des actions de désobéissance 

civile et de leur cadre juridique 

 

• SLAPP : 

• Le mandat fournira des contributions aux deux processus (directive anti-bâillons de 

l'UE + recommandation du Comité des ministres du Conseil de l'Europe sur les 

bâillons) 

• J'exhorte vivement les Parties, en tant qu'États membres de l'UE et/ou du Conseil de 

l'Europe, à contribuer à ces processus de négociation dans le but de faire en sorte que 

les textes adoptés soient des instruments ambitieux qui permettent effectivement de 

traiter cette question majeure des SLAPP. 

 

2. Appelle les Parties concernant les travaux du mandat : 

• Appeler les Parties à adresser une invitation pour une visite du Rapporteur spécial 

• Appeler les Parties à fournir un financement adéquat pour le mandat (+ JEA) 

o Engagement des Parties dans la Décision VII-9, Art. 17 : « (La Réunion des Parties) 

Reconnaît également le besoin permanent de financements extrabudgétaires pour 

soutenir les travaux et appelle les Parties et les organisations intéressées et autres 

parties prenantes à fournir des contributions volontaires pour soutenir les travaux 

» 

o Financements reçus jusqu'à présent : Autriche, Irlande et France, Allemagne, Italie, 

Norvège (Espagne ?) 

o Plus de financement pour voyager ! 

 

Déclarations/Questions/Réponses des délégations : 45 min (17h05-17h50) 

Remarques finales du SR : 5 min (5.50-5.55) 

Résumé des résultats/décisions par le président du WGP : 5 min (17h55-18h00) 


